
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

EO2

Société anonyme au capital de 2 466 713 €
Siège social : 36, avenue Pierre Brossolette – 92240 MALAKOFF

493 169 932 R.C.S. Nanterre

Avis de réunion valant avis de convocation

MM. les Actionnaires sont convoqués en Assemblée Générale Mixte le lundi 18 juillet 2016 à 9H15 au siège social 36, avenue Pierre Brossolette 92240
MALAKOFF, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

1. De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire annuelle

• Rapport de gestion du Conseil d’Administration sur les comptes de l’exercice 2015/2016 clos le 29 février 2016 ;
• Rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes de l’exercice clos le 29 février 2016 ;
• Rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce ;
• Approbation desdites conventions ainsi que des comptes et opérations de l’exercice ;
• Approbation des comptes consolidés ;
• Quitus aux administrateurs et au Commissaire aux comptes ;
• Affectation du résultat de l’exercice 2015/2016 ;
• Renouvellement des mandats de deux administrateurs ;
• Autorisation de délégation de pouvoirs au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions.

2. De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire

• Délégation de compétence auConseil d’Administration à l’effet de décider d’augmenter le capital social de la Société par émission d’actions ordinaires
ou de titres financiers donnant accès au capital de la Société avec maintien du droit préférentiel de souscription ;

• Délégation de compétence auConseil d’Administration à l’effet de décider d’augmenter le capital social de la Société par émission d’actions ordinaires
ou titres financiers donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires ;

• Autorisation donnée au Conseil d’Administration pour augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital, avec ou sans droit
préférentiel de souscription des actionnaires ;

• Délégationdecompétence auConseil d’Administration à l’effet dedécider d’augmenter le capital social par l’émissiond’actions réservée auxadhérents
d’un plan d’épargne entreprise, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces derniers ;

• Autorisation donnée au Conseil d’Administration à l’effet de consentir des options de souscription ou d’achat d’actions en faveur des membres du
personnel salarié et des mandataires sociaux ;

• Autorisation conférée auConseil d’Administration à l’effet d’attribuer gratuitement des actions de la Société au profit du personnel ou desmandataires
sociaux de la Société et des sociétés qui lui sont liées ;

• Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet de décider d’augmenter le capital social de la Société par émission de d’actions
ordinaires ou titres financiers donnant accès au capital par une offre visée au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier avec suppression
du droit préférentiel de souscription ;

• Délégation au conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital par émission d’actions et/ou de titres financiers donnant
accès au capital de la société réservées à une catégorie d’investisseurs avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces derniers ;

• Rapport spécial du Conseil d’administration et du Commissaire aux comptes ;
• Autorisation donnée au Conseil en vue de réduire le capital social par l’annulation des actions détenues en propre par la Société ;
• Pouvoirs pour les formalités.

TEXTE DES RESOLUTIONS PROPOSEES A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE

DU 18 JUILLET 2016

1. De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire annuelle

Première résolution : (quitus aux administrateurs et au commissaire aux comptes) – L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport de
gestion du Conseil d’administration sur l’exercice 2015/2016 clos le 29 février 2016 et du rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes sociaux
de la société, approuve, tels qu’ils ont été présentés, les comptes annuels de cet exercice se soldant par un bénéfice de 41 317 €.
Elle approuve également les opérations traduites par ces comptes ou résumées dans ces rapports.
L’Assemblée Générale donne en conséquence aux administrateurs et au Commissaire aux comptes quitus de l’exécution de leurs mandats pour l’exercice
écoulé.
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Deuxième résolution : (approbation des comptes consolidés de l’exercice 2015/2016) – L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport
de gestion du Conseil d’administration et du rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes consolidés du groupe, approuve, tels qu’ils ont été
présentés, les comptes consolidés établis conformément aux dispositions des articles L.233-16 et suivants du Code de commerce, faisant ressortir un
résultat net de l’ensemble consolidé de 301 K€ et un bénéfice net de l’ensemble consolidé part groupe de 266 K€.

Troisième résolution : (conventions réglementées de l’exercice 2015/2016) – L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle prend acte de ce que lecture lui
a été donnée du rapport des Commissaires aux comptes sur les conventions réglementées visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce,
et approuve en tant que de besoin les conventions qui en font l’objet.

Quatrième résolution : (affectation du résultat de l’exercice 2015/2016) – L’Assemblée Générale décide d’affecter le bénéfice de l’exercice s’élevant à
41 317 € en totalité au report à nouveau.

Elle reconnaît en outre qu’il n’a pas été distribué de dividende au titre des trois derniers exercices sociaux.

Cinquième résolution : (renouvellement du mandat d’un administrateur) – L’Assemblée Générale, après avoir constaté que le mandat d’administrateur
de la société A PLUS FINANCE arrivait à expiration avec la présente assemblée, décide de renouveler sonmandat pour une durée de six exercice jusqu’à
l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le dernier jour du mois de février 2022.

Sixième résolution : (renouvellement du mandat d’un administrateur) – L’Assemblée Générale, après avoir constaté que le mandat d’administrateur de
la société Bpifrance Investissements arrivait à expiration avec la présente assemblée, décide de renouveler son mandat pour une durée de six exercice
jusqu’à l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le dernier jour du mois de février 2022.

Septième résolution : (Autorisation de délégation de pouvoirs au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions) –
L’Assemblé Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, décide :
—Demettre fin au3èmeprogrammede rachat d’actions en cours décidé par l’AssembléeGénéraleMixte du6 juillet 2015 et connaissance prise dudescriptif
du 4ème programme de rachat d’actions en date du 2 juin 2016, conformément aux dispositions de l’article L.225-209 du Code de commerce,
— D’autoriser le Conseil d’administration à opérer dans les limites légales, en une ou plusieurs fois, en bourse ou autrement, en ce compris par blocs
d’actions, le rachat d’actions de la Société en vue de procéder :
– A des opération de remise ou d’échange lors de l’exercice des droits attachés aux valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ;
–Ades cessions d’actions lors de l’exercice d’options d’achat d’actions ou àdes remises d’actions deperformance attribuées aux salariés et/oumandataires
sociaux des sociétés du groupe EO2 ;
– A la conservation et remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’opérations de croissance externe ;
– A des cessions ou à des attributions à titre gratuit aux salariés et/ou aux mandataires sociaux éligibles des sociétés du groupe EO2 dans le cadre de plans
d’actionnariat salarié, ainsi que la remise d’actions à titre de garantie dans le cadre d’opérations d’épargne salariale ;
– A l’animation du marché des titres dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à une charte de déontologie admise par l’Autorité des marchés
financiers et confié à un prestataire de services d’investissement agissant de manière indépendante ;
– A l’annulation, dans le cadre de la politique financière de la Société, des titres ainsi rachetés, sous réserve de l’adoption de la seizième résolution de la
présente assemblée ;
– A la mise en œuvre de toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’Autorité des Marchés Financiers au titre des programmes de rachat
d’actions et, plus généralement, de réaliser toute opération conforme à la règlementation en vigueur au titre de ces programmes.

Le prix maximum d’achat de chaque action est fixé à 10 €. Le nombremaximum d’actions acquises sur le fondement de la présente autorisation ne pourra
pas excéder 10 % du capital, cette limite s’appréciant au moment des rachats et le montant maximum des achats réalisés ne pourra excéder 1 000 000
€. Le montant maximum des fonds destinés à la réalisation de ce programme de rachat d’actions étant de 1 000 000 € et le montant des réserves libres
disponibles au 29 février 2016 y compris la prime d’émission et le bénéfice de l’exercice déduction faite du report à nouveau débiteur étant de 4 883 804
€, le Société dispose de réserves, autres que la réserve légale, d’un montant au moins égal à la valeur de l’ensemble des actions qu’elle pourrait posséder.
Le prix d’achat des actions sera ajusté par le Conseil d’administration en cas d’opérations financières sur la Société dans les conditions prévues par la
réglementation en vigueur. Notamment, en cas d’augmentation du capital par l’incorporation de réserves et l’attribution d’actions de performance, le prix
indiqué ci-dessus sera ajusté par un coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres composant le capital avant l’opération et le nombre
de titres le composant après l’opération.
L’acquisition, la cession, le transfert ou l’échange de ces actions pourront être effectués par tous moyens sur le marché ou hors marché, y compris par des
transactions de blocs ou par l’utilisation de produits dérivés, notamment par l’achat d’options d’achat dans le cadre de la réglementation en vigueur. La
part du programme de rachat pouvant être effectuée par transactions de blocs n’est pas limitée.
Ces opérations pourront intervenir à tout moment dans le respect de la réglementation en vigueur, y compris en période d’offre publique.
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration afin que, dans le respect des dispositions légales et réglementaires concernées,
dont celles de publicité boursière, il procède aux réallocations permises des actions rachetées en vue de l’un des objectifs du programme à un ou plusieurs
de ses autres objectifs, ou bien à leur cession, sur le marché ou hors marché.
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration à l’effet de passer tous ordres de bourse, signer tous actes d’achat, de cession ou
de transfert, conclure tous accords, procéder aux ajustements éventuellement nécessaires, effectuer toutes déclarations, remplir toutes formalités.
La présente autorisation est consentie pour une durée de dix-huit mois à compter du jour de la présente assemblée, soit jusqu’au 18 janvier 2018. Elle
remplace toute délégation précédente portant sur le même objet et annule cette dernière pour sa partie non utilisée.

2. De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire

Huitième résolution : (Délégationde compétence auConseil d’Administrationà l’effet de décider d’augmenter le capital social de la Société par émission
d’actions ordinaires ou de titres financiers donnant accès au capital de la Société avec maintien du droit préférentiel de souscription) – L’Assemblée
Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires et conformément aux dispositions
des articles L.225-129 à L.225-129-6, L.228-91 à L.228-92 du Code de commerce, après avoir pris connaissance des termes du rapport du Conseil
d’Administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes :
1. délègue auConseil d’Administration la compétence de décider l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera,
tant en France qu’à l’étranger, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d'actions ordinaires de la Société ainsi que de tous
titres financiers de quelque nature que ce soit donnant accès immédiat ou à terme, à des actions ordinaires de la Société ; ces derniers pouvant être émis à
titre gratuit ou onéreux ;
2. décide que le montant nominal maximal de la ou des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement ou à terme, en vertu de la
présente délégation de compétence, ne pourra excéder un montant total de deux millions cinq cent mille (2 500 000) euros, montant auquel s’ajoutera, le
cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital
conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles applicables ;
3. décide en outre que le montant nominal des titres financiers représentatifs de créance donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être émis,
en vertu de la présente délégation ne pourra pas excéder un montant total de deux millions cinq cent mille (2 500 000) euros ou la contre-valeur de ce
montant à la date de la décision d’émission en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs monnaies ;
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4. décide que la souscription des actions ou titres financiers donnant accès au capital pourra être opérée soit en numéraire, soit par compensation avec des
créances sur la Société ;
5. décide que les actionnaires pourront exercer, dans les conditions prévues par la loi, leur droit préférentiel de souscription à titre irréductible. En outre,
le Conseil d’Administration aura la faculté de conférer aux actionnaires le droit de souscrire à titre réductible un nombre de titres financiers supérieur
à celui qu'ils pourraient souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la
limite de leur demande ;
Si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n'ont pas absorbé la totalité d'une émission d'actions ou de titres financiers telles
que définies ci-dessus, le Conseil d’Administration pourra user, dans l'ordre qu'il estimera opportun, l'une et/ou l'autre des facultés ci-après :
— limiter l'émission au montant des souscriptions sous la condition que celui-ci atteigne, au moins, les trois-quarts de l'émission décidée ;
— répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ;
— offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ;
6. décide qu’en cas d'attribution gratuite de bons de souscription ou d’attribution d’actions aux propriétaires des actions anciennes, le Conseil
d’Administration aura la faculté de décider que les droits d'attribution formant rompus ne seront pas négociables et que les droits correspondants seront
vendus, les sommes provenant de la vente étant allouées aux titulaires de droits au plus tard dans les 30 jours après la date d'inscription à leur compte du
nombre entier de bons attribués ;
7. constate que, le cas échéant, la délégation susvisée emporte de plein droit au profit des porteurs de titres financiers donnant accès à terme à des actions
de la Société, susceptibles d'être émises, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces titres financiers
donnent droit ;
8. décide que la somme revenant, ou devant revenir, à la Société pour chacune des actions émises dans le cadre de la délégation susvisée, sera au moins
égale à la valeur nominale des actions ;
9. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre
la présente délégation de compétence, à l’effet notamment de :
— déterminer les dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des titres financiers à créer ;
— arrêter les prix et conditions des émissions ;
— fixer les montants à émettre, la possibilité de fixer la date de jouissance, avec ou sans effet rétroactif, des titres à émettre ;
— déterminer le mode de libération des actions ou autres titres émis et, le cas échéant, les conditions de leur rachat ou échange ;
— suspendre le cas échéant l'exercice des droits d'attribution d'actions attachés aux titres financiers à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois
mois ;
— procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment en cas de modification du
nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres,
de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ;
— fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires des titres financiers donnant accès au capital
social conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles.
En outre, le Conseil d’Administration pourra procéder, le cas échéant, à toute imputation sur la ou les primes d'émission et notamment celle des frais
entraînés par la réalisation des émissions et prendre généralement toutes les dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des
émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités requises pour l’admission des droits, actions ou titres financiers émis aux négociations sur le
marché libre ou tout autre marché, et constater la réalisation de la ou des augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l'usage de la
présente délégation et modifier corrélativement les statuts.
10. prendactedu fait que, dans l’hypothèseoù leConseil d’Administrationviendrait àutiliser laprésentedélégationdecompétencequi lui est conféréedans
la présente résolution, le Conseil d’Administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation,
de l’utilisation faite de ladite délégation.
La présente délégation de compétence est donnée pour une période de vingt-six (26) mois à compter du jour de la présente Assemblée Générale ; elle
remplace toute délégation précédente portant sur le même objet et annule cette dernière pour sa partie non utilisée.

Neuvième résolution : (Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet de décider d’augmenter le capital social de la Société par
émission d’actions ordinaires ou titres financiers donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et
offre au public) – L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires et
conformément aux dispositions des articles L.225-129 à L.225-129-6, L.225-135, L.225-136, L.228-91 à L.228-93 du Code de commerce, après avoir
pris connaissance des termes du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial du commissaire aux comptes :
1. délègue au Conseil d’Administration la compétence de décider l’émission, par voie d’offre au public, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et
aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, d’actions ordinaires de la Société ainsi que de tous titres financiers de quelque nature que ce
soit donnant accès immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de la Société ;
2. décide que lemontant nominal maximal de la ou des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu de la
présente délégation de compétence, ne pourra excéder un montant total de deux millions cinq cent mille (2 500 000) euros, montant auquel s’ajoutera, le
cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital
conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles applicables, étant précisé que le montant nominal des
actions émises en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond de deux millions cinq cent mille (2 500 000) euros visé au 2°) de la huitième
résolution soumise à la présente assemblée ;
3. décide, en outre, que le montant nominal des titres financiers représentatifs de créance donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être émis,
en vertu de la présente délégation ne pourra pas excéder un montant total de deux millions cinq cent mille (2 500 000) euros ou la contre-valeur de ce
montant à la date de la décision d’émission en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs monnaies, étant
précisé que le montant nominal des titres financiers émis en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond de deux millions cinq cent mille
(2 500 000) euros visé au 3°) de la huitième résolution soumise à la présente assemblée ;
4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et aux titres financiers qui pourront être émis en vertu
de la présente délégation de compétence ;
5. constate, le cas échéant, que la présente délégation de compétence emporte de plein droit, au profit des porteurs de titres financiers donnant accès,
immédiatement ou à terme, au capital de la Société susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, renonciation des actionnaires à leur droit
préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels les titres financiers émis en vertu de la présente délégation pourront le cas échéant donner droit ;
6. décide que la souscription des actions ou titres financiers donnant accès au capital pourra être opéré soit en numéraire, soit par compensation avec des
créances sur la Société ;
7. décide que tant que les actions de la Société ne sont pas admises aux négociations sur un marché réglementé, le prix d’émission des actions sera fixé
selon une approche dite «multicritères», conformément auxméthodes objectives retenues enmatière d’évaluation d’actions en tenant compte notamment,
selon une pondération appropriée à chaque cas, de la situation nette comptable, de la rentabilité et des perspectives d’activité de l’entreprise et du cours
de bourse, étant toutefois précisé que si, lors de l’utilisation de la présente délégation les titres de la Société étaient admis aux négociations sur un marché
réglementé, le prix serait fixé conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables ;
8. décide que, le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre
la présente délégation de compétence, à l’effet notamment de :
— déterminer les dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des titres financiers à créer ;
— arrêter les prix et conditions des émissions ;
— fixer les montants à émettre, la possibilité de fixer la date de jouissance, avec ou sans effet rétroactif, des titres à émettre ;
— déterminer le mode de libération des actions ou autres titres émis et, le cas échéant, les conditions de leur rachat ou échange ;
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—suspendre le cas échéant l'exercice des droits d'attribution d'actions attachés aux titres financiers à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois
mois ;
— procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment en cas de modification du
nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres,
de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ;
— fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires des titres financiers donnant accès au capital
social conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles.
En outre, le Conseil d’Administration pourra procéder, le cas échéant, à toute imputation sur la ou les primes d'émission et notamment celle des frais
entraînés par la réalisation des émissions et prendre généralement toutes les dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des
émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités requises pour l’admission des droits, actions ou titres financiers émis aux négociations sur le
marché libre ou tout autre marché, et constater la réalisation de la ou des augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l'usage de la
présente délégation et modifier corrélativement les statuts.
9. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où leConseil d’Administration viendrait à utiliser la présente délégation de compétence qui lui est conférée dans
la présente résolution, le Conseil d’Administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation,
de l’utilisation faite de ladite délégation.
La présente délégation de compétence est donnée pour une période de vingt-six (26) mois à compter du jour de la présente Assemblée Générale ; elle
remplace toute délégation précédente portant sur le même objet et annule cette dernière pour sa partie non utilisée.

Dixième résolution : (Autorisation donnée au Conseil d’Administration pour augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital,
avec ou sans droit préférentiel de souscription des actionnaires) – L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires et conformément aux dispositions des articles L.225-135-1 et R.225-118 du Code de commerce, après avoir pris
connaissance des termes du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial du commissaire aux comptes :
1. décide que le Conseil d’Administration pourra décider, pour chacune des émissions décidées en application des huitième et neuvième résolutions qui
précèdent, d’augmenter le nombre de titres à émettre dans les trente (30) jours de la clôture de la souscription dans la limite de 15% de l’émission initiale
et au même prix que celui retenu pour l’émission initiale ; et
2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation s’imputera sur
le plafond de deux millions cinq cent mille (2 500 000) euros visé au 2°) de la huitième résolution soumise à la présente assemblée.
La présente délégation de compétence est donnée pour une période de vingt-six (26) mois à compter du jour de la présente Assemblée Générale ; elle
remplace toute délégation précédente portant sur le même objet et annule cette dernière pour sa partie non utilisée.

Onzième résolution : (Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet de décider d’augmenter le capital social par l’émission d’actions
réservée aux adhérents d’un plan d’épargne entreprise, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces derniers) – L’Assemblée
Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, dans le cadre des articles L.3331-1 et
suivants du Code du travail et des articles L.225-129-2, L.225-129-6 et L.225-138-1 du Code de commerce, connaissance prise des termes du rapport du
Conseil d’Administration et du rapport spécial du commissaire aux comptes :
1. délègue auConseil d’Administration la compétence de décider l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera,
d’actions ordinaires ou de titres financiers donnant accès au capital de la Société, dans la limite d’un montant nominal maximal de deux cent mille (200
000) euros, réservées aux adhérents à un plan d’épargne de la Société et des sociétés et groupements d’intérêt économique liés à la Société dans les
conditions de l’article L.225-180 du Code de commerce, le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu
de la présente délégation est indépendant de toute autre délégation autorisée par l’Assemblée Générale des actionnaires et ne s’imputera sur aucun autre
plafond global d’augmentation de capital ;
2. décide de supprimer, en faveur desdits adhérents, le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ou aux titres financiers donnant accès
au capital de la Société émise en application de la présente autorisation ;
3. décide que tant que les actions de la Société ne sont pas admises aux négociations sur un marché règlementé, le prix d’émission des actions ou des
titres financiers nouveaux donnant accès au capital sera déterminé dans les conditions prévues à l’article L.3332-20 du Code du travail, conformément
aux méthodes objectives retenues en matière d’évaluation d’actions en tenant compte, selon une pondération appropriée à chaque cas, de la situation
nette comptable, de la rentabilité et des perspectives d’activité de l’entreprise et du cours de bourse, dans les conditions de l’article L.3332-19 du Code
du travail si, lors de l’utilisation de la présente délégation les titres de la Société étaient admis aux négociations sur un marché réglementé ;
4. décide que dans les limites fixées ci-dessus, le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues
par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence, notamment à l’effet de :
— arrêter, dans les limites ci-dessus, les caractéristiques, montant et modalités de toute émission ;
—déterminerque les émissionsou les attributionspourront avoir lieudirectement auprofit desbénéficiaires oupar l’intermédiaire d’organismescollectifs ;
— procéder aux augmentations de capital résultant de la présente autorisation, dans la limite du plafond déterminé ci-dessus ;
— fixer le prix de souscription des actions de numéraire conformément aux dispositions légales ;
— prévoir en tant que de besoin la mise en place d’un plan d’épargne d’entreprise ou la modification de plans existants ;
— arrêter la liste des sociétés dont les salariés seront bénéficiaires des émissions réalisées en vertu de la présente délégation, fixer le délai de libération
des actions, ainsi que, le cas échéant, l’ancienneté des salariés exigée pour participer à l’opération, le tout dans les limites légales ;
—procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment en cas demodification du pair de
l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution
de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ;
— accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de rendre définitives les augmentations de capital qui pourront être
réalisées en vertu de l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution ; et
— modifier les statuts en conséquence et, généralement, faire le nécessaire.
La présente délégation de compétence est donnée pour une période de vingt-six (26) mois à compter du jour de la présente Assemblée Générale ; elle
remplace toute délégation précédente portant sur le même objet et annule cette dernière pour sa partie non utilisée.

Douzième résolution : (Autorisation donnée auConseil d’Administration à l’effet de consentir des options de souscription ou d’achat d’actions en faveur
des membres du personnel salarié et des mandataires sociaux) – L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires et conformément aux dispositions prévues aux articles L.225-177 à L.225-185 du Code de commerce, après
avoir pris connaissance des termes du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial du commissaire aux comptes :
1. autorise le Conseil d’Administration à consentir, en une ou plusieurs fois, au bénéfice des membres du personnel salarié ainsi qu’aux mandataires
sociaux, ou à certains d’entre eux, de la Société et des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions visées à l’article L.225-180 du Code
de commerce, des options donnant droit à la souscription d’actions nouvelles de la Société à émettre à titre d’augmentation de son capital, ainsi que des
options donnant droit à l’achat d’actions de la Société provenant de rachats effectués par celle-ci dans les conditions prévues par la loi ;
2. décide que les options de souscription et les options d’achat consenties en vertu de la présente autorisation ne pourront donner droit de souscrire ou
d’acquérir un nombre total d’actions de la Société représentant plus de 7 % du capital social de la Société au jour de la présente assemblée étant précisé
que ce plafond est indépendant du plafond visé à la huitième résolution ;
3. décide que le Conseil d’Administration fixera le cas échéant des conditions de performance pour les bénéficiaires mandataires sociaux et dirigeants
de la Société ;
4. décide que le prix à payer lors de l’exercice des options de souscription ou d’achat d’actions sera fixé par le Conseil d’Administration au jour où les
options seront consenties ;

13 juin 2016 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 71



5. décide que tant que les actions de la Société ne sont pas admises aux négociations sur un marché réglementé, ce prix sera fixé conformément aux
dispositions légales et réglementaires ; et conformément aux méthodes objectives retenues en matière d’évaluation d’actions en tenant compte, selon une
pondération appropriée à chaque cas, de la situation nette comptable, de la rentabilité et des perspectives d’activité de l’entreprise, sous le contrôle des
commissaires aux comptes ;
6. Si la Société réalise l’une des opérations prévues par l’article L.225-181 du Code de commerce, le Conseil d’Administration procédera, dans les
conditions prévues par la réglementation alors en vigueur, à un ajustement du nombre et du prix des actions pouvant être obtenues par l’exercice des
options consenties aux bénéficiaires pour tenir compte de l’incidence de cette opération ;
7. constate que la présente autorisation emporte, au profit des bénéficiaires des options de souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur droit
préférentiel de souscription aux actions qui seront émises au fur et à mesure de l’exercice des options de souscription. L’augmentation du capital social
résultant de l’exercice des options de souscription sera définitivement réalisée par le seul fait de la déclaration de l’exercice d’option accompagnée des
bulletins de souscription et des versements qui pourront être effectués en numéraire ou par compensation avec des créances sur la Société ;
8. confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence à l’effet notamment :
— d’arrêter la liste des bénéficiaires d’options et le nombre d’options allouées à chacun d’eux,
— de décider, pour les options consenties aux mandataires sociaux de la Société, soit qu’elles ne peuvent être levées par les intéressés avant la cessation
de leurs fonctions, soit de fixer la quantité des actions issues des levées d’options que ces mandataires sociaux de la Société sont tenus de conserver au
nominatif jusqu’à la cessation de leurs fonctions,
— de fixer les modalités et conditions des options, et notamment fixer dans les conditions et limites légales, les dates auxquelles seront consenties les
options :
• les critères d’octroi des options de souscription ou d’achat d’actions,
• la durée de la validité des options, étant entendu que les options devront être exercées dans un délai maximal de dix ans,
• la ou les dates ou périodes d’exercice des options, étant entendu que le Conseil d’Administration pourra (i) anticiper les dates ou les périodes d’exercice
des options, (ii)maintenir le caractère exerçable des options ou (iii)modifier les dates ou périodes pendant lesquelles les actions obtenues par l’exercice
des options ne pourront être cédées ou mises au porteur,

• les clauses éventuelles d’interdiction de revente immédiate de tout ou partie des actions résultant de l’exercice des options sans que le délai imposé
pour la conservation des titres puisse excéder trois ans à compter de la levée de l’option,

• le cas échéant, toute limitation, suspension, restriction ou interdiction relative à l’exercice des options ou la cession ou la mise au porteur des actions
obtenues par l’exercice des options, pendant certaines périodes ou à compter de certains événements, sa décision pouvant porter sur tout ou partie des
options ou des actions ou concerner tout ou partie des bénéficiaires, et

• la date de jouissance, même rétroactive, des actions nouvelles provenant de l’exercice des options de souscription.
9. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour constater la
réalisationdes augmentationsdecapital à concurrencedumontant des actionsqui seront effectivement souscritespar l’exercicedesoptionsde souscription,
modifier les statuts en conséquence, et sur sa seule décision et, s’il le juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des
primes afférentes à ces opérations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour la dotation de la réserve légale, ainsi que pour effectuer toutes
formalités nécessaires à l’admission auxnégociations des titres ainsi émis, toutes déclarations auprès de tous organismes et faire tout ce qui serait autrement
nécessaire.
Le Conseil d’Administration informera chaque année l’assemblée générale ordinaire des opérations réalisées dans le cadre de la présente autorisation.
La présente délégation de compétence est donnée pour une période de trente-huit (38) mois à compter du jour de la présente Assemblée Générale ; elle
remplace toute délégation précédente portant sur le même objet et annule cette dernière pour sa partie non utilisée.

Treizièmerésolution : (AutorisationconféréeauConseil d’Administrationà l’effet d’attribuergratuitementdesactionsde laSociétéauprofitdupersonnel
ou des mandataires sociaux de la Société et des sociétés qui lui sont liées) – L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité
requises pour les assemblées générales extraordinaires et conformément aux articles L.225-129-2 et L.225-197-1 et suivants du Code de commerce, après
avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial du commissaire aux comptes :
1. autorise le Conseil d’Administration à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions, à son choix, soit d’actions gratuites existantes (autres que
des actions de préférence) de la Société provenant d’achats effectués préalablement dans les conditions prévues par les dispositions légales, soit d’actions
gratuites à émettre (autres que des actions de préférence) de la Société ;
2. décide que les bénéficiaires desdites attributions seront les membres du personnel salarié et/ou les dirigeants et mandataires sociaux visés à l’article
L.225-197-1 II du Code de commerce, de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions de l’article L.225-197-2 du Code
de commerce, ou certaines catégories d’entre eux ;
3. décide que le nombre total d’actions ordinaires attribuées gratuitement, qu’il s’agisse d’actions existantes ou d’actions à émettre, ne pourra représenter
plus de 7%du capital social de la Société au jour de la présente assemblée, étant précisé que ce plafond est fixé demanière indépendante. En conséquence,
lemontant nominal des émissions réalisées en vertu de la présente résolution ne s’imputera sur aucun autre plafond relatif aux émissions de titres de capital
ou de titres financiers donnant accès au capital de la Société autorisées par la présente assemblée ;
4. décide que le Conseil d’Administration fixera le cas échéant des conditions de performance pour les bénéficiaires mandataires sociaux et dirigeants
de la Société ;
5. décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive :
— soit pour tout ou partie des actions attribuées gratuitement, au terme d’une période d’acquisition minimale de quatre ans et dans ce cas, sans période
de conservation,
— soit pour tout ou partie des actions attribuées gratuitement, au terme d’une période d’acquisition minimale de deux ans, étant précisé que dans ce cas
les bénéficiaires des actions attribuées gratuitement seront tenus de les conserver pendant une durée minimale de deux ans à compter de leur attribution
définitive,
6. décide que l’attribution définitive pourra avoir lieu avant le terme de la ou des périodes d’acquisition en cas d’invalidité des bénéficiaires remplissant
les conditions fixées par la loi et que les actions seront librement cessibles avant le terme de la durée de conservation en cas d’invalidité des bénéficiaires
remplissant les conditions fixées par la loi ;
7. prend acte que la présente autorisation emporte de plein droit au profit des bénéficiaires des actions à émettre attribuées gratuitement, augmentation
de capital par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres à l’issue de la ou des périodes d’acquisition et renonciation des actionnaires à leurs
droits préférentiels de souscription aux actions à émettre et attribuées gratuitement en vertu de la présente résolution ;
8. décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre
la présente délégation de compétence, notamment à l’effet de :
—déterminer l’identité des bénéficiaires, ou la ou les catégories debénéficiaires des attributions d’actions, étant rappelé qu’il ne peut être attribuéd’actions
aux salariés et aux mandataires sociaux détenant chacun plus de 10 % du capital social, et que l’attribution d’actions gratuites ne peut avoir pour effet de
faire franchir à chacun de ces derniers le seuil de détention de plus de 10 % du capital social ;
— fixer la proportion et la quantité des actions attribuées gratuitement dont la période minimale d’acquisition est de deux ans et celles dont la période
minimale d’acquisition est de quatre ans, avec la faculté de retenir soit l’une soit l’autre de ces périodes pour la totalité des actions attribuées gratuitement,
— décider d’augmenter le cas échéant les durées minimales des périodes d’acquisition et/ou de conservation dans le cadre de la loi et de la présente
autorisation,
—décider pour les actions attribuées gratuitement auxmandataires sociauxde laSociété tels que visés à l’articleL.225-197-1 II duCodede commerce, soit
qu’elles ne peuvent être cédées par les intéressés avant la cessation de leurs fonctions, soit de fixer la quantité de ces actions gratuites que ces mandataires
sociaux de la Société sont tenus de conserver au nominatif jusqu’à la cessation de leurs fonctions,
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— de fixer, le cas échéant, les conditions et les critères d’attribution des actions, tels que, sans que l’énumération qui suit soit limitative, les conditions
d’ancienneté, les conditions relatives aumaintienducontrat de travail oudumandat social pendant la duréed’acquisition, et toute autre conditionfinancière
ou de performance individuelle ou collective ;
— d’inscrire les actions gratuites attribuées sur un compte nominatif au nom de leur titulaire, mentionnant l’indisponibilité, et la durée de celle-ci ;
— de lever l’indisponibilité des actions durant la période de conservation en cas de licenciement, de mise à la retraite, d’invalidité correspondant au
classement dans la deuxième ou troisième des catégories prévues par les dispositions de l’article L.341-4 du Code de la sécurité sociale, ou de décès ;
—dedoter une réserve indisponible, affectée auxdroits des attributaires, d’une sommeégale aumontant total de la valeur nominaledes actions susceptibles
d’être émises par voie d’augmentation de capital, par prélèvements des sommes nécessaires sur toutes réserves dont la société a la libre disposition ;
— de procéder aux prélèvements nécessaires sur cette réserve indisponible afin de libérer la valeur nominale des actions à émettre au profit de leurs
bénéficiaires ;
—en cas de réalisation d’opérations financières visées par les dispositions de l’article L.228-99, premier alinéa, duCode de commerce, pendant la période
d’acquisition, demettre enœuvre toutesmesurespropres àprésenter et ajuster les droits des attributairesd’actions, selon lesmodalités et conditionsprévues
par le 3° dudit article,
— d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et, en cas d’augmentations de capital, effectuer toutes formalités relatives
à l’émission, à la cotation, à la bonne fin et au service financier des actions émises en vertu de la présente autorisation et procéder aux modifications
corrélatives des statuts.
Conformément aux dispositions des articles L.225-197-4 et L.225-197-5 du Code de commerce, un rapport spécial informera chaque année l’assemblée
générale ordinaire des opérations réalisées conformément à la présente autorisation.
La présente autorisation est donnée pour une période de trente-huit (38) mois à compter du jour de la présente Assemblée Générale ; elle remplace toute
délégation précédente portant sur le même objet et annule cette dernière pour sa partie non utilisée.

Quatorzième résolution : (Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet de décider d’augmenter le capital social de la Société par
émission de d’actions ordinaires ou titres financiers donnant accès au capital par une offre visée au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier
avec suppression du droit préférentiel de souscription) – L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assembléesgénéralesextraordinaires, aprèsavoirpris connaissancedes termesdurapportduConseild’Administrationetdu rapport spécialducommissaire
aux comptes et statuant conformément aux dispositions des articles L.225-129 à L.225-129-6, L.225-135, L.225-136, L.228-91 à L.228-93 du Code de
commerce et du II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier :
1. délègue auConseil d’Administration sa compétence de décider l'émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera,
tant enFrancequ’à l’étranger, d'actionsordinairesde laSociété ainsi quede tous titresfinanciersdequelquenaturequece soit donnant accès immédiatement
ou à terme à des actions ordinaires de la Société ;
2. décide que lemontant nominalmaximal de la ou des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, par placement
privé à l’intention d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs dans les conditions fixées par l’article L.225-136 duCode de commerce,
en vertu de la présente délégation de compétence, ne pourra excéder 20 % du capital social par an, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant
nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital conformément aux
dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles applicables, étant précisé que le montant nominal des actions émises en
vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond de deux millions cinq cent mille (2 500 000) euros visé au 2°) de la huitième résolution soumise
à la présente assemblée ;
3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et aux titres financiers qui pourront être émis en vertu
de la présente délégation de compétence ;
4. constate, le cas échéant, que la présente délégation de compétence emporte de plein droit, au profit des porteurs de titres financiers donnant accès,
immédiatement ou à terme, au capital de la Société susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, renonciation des actionnaires à leur droit
préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels les titres financiers émis en vertu de la présente délégation pourront le cas échéant donner droit ;
5. décide que la souscription des actions ou titres financiers donnant accès au capital pourra être opéré soit en numéraire, soit par compensation avec des
créances sur la Société ;
6. décide que tant que les actions de la Société ne sont pas admises aux négociations sur un marché réglementé, le prix d’émission des actions sera fixé
selon une approche dite «multicritères», conformément auxméthodes objectives retenues enmatière d’évaluation d’actions en tenant compte notamment,
selon une pondération appropriée à chaque cas, de la situation nette comptable, de la rentabilité et des perspectives d’activité de l’entreprise et du cours
de bourse, étant toutefois précisé que si, lors de l’utilisation de la présente délégation les titres de la Société étaient admis aux négociations sur un marché
réglementé, le prix serait fixé conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables ;
7. décide que, le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre
la présente délégation de compétence, à l’effet notamment de :
— déterminer les dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des titres financiers à créer ;
— arrêter les prix et conditions des émissions ;
— fixer les montants à émettre, la possibilité de fixer la date de jouissance, avec ou sans effet rétroactif, des titres à émettre ;
— déterminer le mode de libération des actions ou autres titres émis et, le cas échéant, les conditions de leur rachat ou échange ;
— suspendre le cas échéant l'exercice des droits d'attribution d'actions attachés aux titres financiers à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois
mois ;
— procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment en cas de modification du
nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres,
de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ;
— fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires des titres financiers donnant accès au capital
social conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles.
En outre, le Conseil d’Administration pourra procéder, le cas échéant, à toute imputation sur la ou les primes d'émission et notamment celle des frais
entraînés par la réalisation des émissions et prendre généralement toutes les dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des
émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités requises pour l’admission des droits, actions ou titres financiers émis aux négociations sur le
marché libre ou tout autre marché, et constater la réalisation de la ou des augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l'usage de la
présente délégation et modifier corrélativement les statuts.
8. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où leConseil d’Administration viendrait à utiliser la présente délégation de compétence qui lui est conférée dans
la présente résolution, le Conseil d’Administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation,
de l’utilisation faite de ladite délégation.
La présente délégation de compétence est donnée pour une période de vingt-six (26) mois à compter du jour de la présente Assemblée Générale. Elle
remplace toute délégation précédente portant sur le même objet et annule cette dernière pour sa partie non utilisée.

Quinzième résolution : (Délégation au conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital par émission d’actions et/ou de titres
financiers donnant accès au capital de la société réservées à une catégorie d’investisseurs avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit
de ces derniers) – L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées extraordinaires, connaissance
prise du rapport duConseil d’Administration et du rapport du commissaire aux comptes, conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants
du Code de commerce, L.225-135, L.225-138 et L.228-92 du Code de commerce,
1. délègue, au conseil d’administration, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, à des augmentations de capital social par l’émission
d’actions (à l’exclusion des actions de préférence) ou de titres financiers donnant accès au capital de la société régies par les articles L.225-149 et L.228-91
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et suivants du Code de commerce, étant précisé que les souscriptions des actions et des autres titres financiers pourront être opérées soit en espèces, soit
par compensation de créances et devront être intégralement libérées à la souscription ;
2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente
délégation est fixé à deux millions cinq cent mille (2 500 000) euros, étant précisé que le montant nominal maximum global des augmentations de capital
susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond de deux millions cinq cent mille (2 500 000) euros visé au 2°) de
la huitième résolution soumise à la présente assemblée ;
3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres faisant l’objet de la présente autorisation au profit (a) soit
d’investisseurs (i) investissant notamment dans le secteur des énergies nouvelles ou renouvelables et principalement dans des valeurs de croissance
dites « small caps » non cotées ou cotées sur le marché libre ou sur Alternext de NYSE Euronext Paris, et (ii) pour un montant de souscription unitaire
supérieur à cinquante mille (50 000) euros ; (b) soit d’investisseurs investissant directement ou par l’intermédiaire d’une société holding dans des petites
et moyennes entreprises (PME) au sens communautaire dans le cadre des dispositions de la loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat (loi
n° 2007-1223 du 21 août 2007) dite « TEPA » ;
4. prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au profit des porteurs des titres financiers donnant accès au capital de la société
qui seraient émises dans le cadre de la présente résolution, renonciation expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions
auxquelles les titres financiers donneront droit ;
5. décide que tant que les actions de la Société ne sont pas admises aux négociations sur un marché réglementé, le prix d’émission des titres financiers
susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation sera fixé selon une approche dite « multicritères », conformément aux méthodes objectives
retenues enmatière d’évaluation d’actions en tenant compte notamment, selon une pondération appropriée à chaque cas, de la situation nette comptable, de
la rentabilité et des perspectives d’activité de l’entreprise et le cours de bourse, étant toutefois précisé que si, lors de l’utilisation de la présente délégation
les titres de la Société étaient admis aux négociations sur unmarché réglementé, le prix serait fixé conformément aux dispositions légales et réglementaires
applicables ;
6. fixe jusqu’au dix-huitièmemois à compter du jour de la présente assemblée la durée de la présente délégation ; elle remplace toute délégation précédente
portant sur le même objet et annule cette dernière pour sa partie non utilisée.
7. décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs (avec faculté de subdélégation à son président directeur général) pour mettre en œuvre la
présente délégation, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de :
— arrêter, au sein de la catégorie précisée ci-dessus, la liste des bénéficiaires qui pourront souscrire aux titres émis et le nombre de titres à attribuer à
chacun d’eux, dans les limites mentionnées ci-dessus ;
—fixer lemontant de la oudes émissions qui seront réalisées envertu de la présente délégation, et arrêter notamment le prix d’émission (dans les conditions
de fixation déterminées ci-dessus), les dates, le délai, les modalités et conditions de souscription, de délivrance et de jouissance des titres, dans les limites
légales ou réglementaires en vigueur ;
—fixer, s’il y a lieu, lesmodalités d’exercice des droits attachés aux actions ou titres financiers donnant accès au capital à émettre, déterminer lesmodalités
d’exercice des droits, le cas échéant, notamment à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la société tels que des titres
financiers déjà émis par la société ;
— recueillir les souscriptions et les versements correspondants et constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des
actions qui seront souscrites et procéder à la modification corrélative des statuts ;
—à sa seule initiative, imputer les frais de la ou des augmentations de capital sur lemontant de la ou des primes d’émission qui y sont afférentes et prélever
sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital ;
— fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la société, notamment de modification du
nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres,
de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les
modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de titres financiers donnant accès au capital ;
— d’une manière générale prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en
vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés.

Seizième résolution : (Autorisation donnée au Conseil en vue de réduire le capital social par l’annulation des actions détenues en propre par la Société)
– L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, du descriptif du nouveau programme de rachat d’actions en date du
2 juin 2016 et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, conformément aux dispositions de l’article L.225-209 du Code de commerce, autorise le
Conseil d’administration à annuler, sur ses seules décisions, en une ou plusieurs fois, dans la limite de 10 % du nombre des actions composant le capital
social au jour où le Conseil d’administration prend une décision d’annulation, et par périodes successives de 24 mois pour l’appréciation de cette limite,
tout ou partie des actions acquises dans le cadre des autorisations données à la Société d’acquérir ses propres actions et à procéder à due concurrence à
une réduction du capital social.
L’Assemblée Générale fixe à dix-huit mois à compter de la date de réunion de la présente assemblée la validité de la présente autorisation et confère tous
pouvoirs au Conseil d’administration à l’effet de prendre toutes décisions pour la réalisation des opérations d’annulation d’actions et de réduction du
capital, imputer la différence entre le prix d’achat des actions et leur valeur nominale sur le poste de réserves de son choix, y compris celui des « primes
d’émissions, de fusions et d’apports », accomplir tous actes, formalités ou déclarations en vue de rendre définitives les réductions du capital qui pourraient
être réalisées en vertu de la présente autorisation et à l’effet de modifier les statuts de la Société en conséquence.
Elle remplace toute délégation précédente portant sur le même objet et annule cette dernière pour sa partie non utilisée.

Dix-septième résolution : (Pouvoirs pour les formalités) – L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées générales ordinaires, confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’un extrait ou d’une copie du procès-verbal de la présente Assemblée
Générale à l’effet d’accomplir toutes formalités prévues par la loi.

————————

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut prendre part à cette assemblée ou s’y faire représenter par toute personne physique
ou morale de son choix dans les conditions de l’article L.225-206 du Code de commerce. Toutefois, pour être admis à cette assemblée, à voter par
correspondance ou à s’y faire représenter :

—Les titulaires d’actions nominatives devront être inscrits en compte nominatif, pur ou administré, au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro
heure, heure de Paris, soit le 14 juillet 2016 à zéro heure, heure de Paris ;

— Les titulaires d’actions au porteur devront être inscrits en compte au plus tard au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de
Paris, soit le 14 juillet 2016 à zéro heure, heure de Paris. L’inscription ou l’enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus
par l’intermédiaire habilité sera constaté par une attestation de participation délivrée par ce dernier.

Cette attestation de participation devra être annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration ou à la demande de carte d’admission établie au
nomde l’actionnaire. Une attestation pourra également être délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’assemblée qui n’aurait pas reçu
sa carte d’admission le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée. Les actionnaires peuvent obtenir le formulaire unique susvisé sur demande adressée
par lettre recommandée avec accusé de réception à la Société EO2 36, avenue Pierre Brossolette 92240MALAKOFF ou par voie électronique à l’adresse
suivante: info@eo2.fr
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Les demandes d’inscription à l’ordre du jour de projets de résolution par les actionnaires doivent, conformément aux dispositions légales, être envoyées
au siège social à compter de la publication du présent avis par lettre recommandée avec demande d’avis de réception et jusqu’à vingt-cinq jours avant la
date de la réunion de l’assemblée ou par voie électronique à l’adresse suivante: info@eo2.fr

Il est rappelé que, conformément à la loi et aux statuts :

La demande du formulaire unique devra avoir été reçue par la société EO2, 6 jours au moins avant la date de la réunion. Les votes par correspondance
ou par procuration ne seront pris en compte que pour les formulaires dûment remplis et incluant, le cas échéant, l’attestation de participation parvenus à
la Société 3 jours au moins avant la réunion de l’assemblée générale. L’actionnaire ayant voté par correspondance n’aura plus la possibilité de participer
directement à l’assemblée ou de s’y faire représenter.

Le présent avis vaut avis de convocation sous réserve qu’aucune modification ne soit apportée à l’ordre du jour, par suite d’éventuelles demandes
d’inscription de projet de résolutions présentées par les actionnaires.

Le Conseil d’Administration

1603206
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